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ARTICLE 38

ÉTAT G

Mission « Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales »

Après l’alinéa 111, insérer l’alinéa suivant :

« Taux de renouvellement des fermes en France » (149) ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à créer un nouvel indicateur mesurant le rapport entre le nombre 
d’installations annuelles au nombre total de fermes dans le pays, de façon à mieux contrôler l’action 
du Gouvernement, et notamment l’objectif de stabilisation du nombre d’exploitations agricoles dans 
le pays que prétend poursuivre le Ministère de l’agriculture, sans s’en donner les moyens, dans le 
cadre de la Loi d’orientation et d’avenir agricoles.

On compte dans le pays 390 000 exploitations agricoles actives ; c’est 100 000 de moins qu’il y a 
10 ans, quatre fois moins qu’il y a 30 ans. La Cour des comptes évalue que, depuis 2015, chaque 
année, 20000 exploitants cessent leur activité, contre 14000 qui débutent.
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C’est à la fois un enjeu démographique, bien sur : la moitié des exploitations françaises sont 
dirigées par au moins un exploitant âgé de 55 ans ou plus, « qui a déjà atteint ou atteindra l’âge de 
la retraite dans la décennie qui vient », selon le recensement agricole effectué en 2020. Il importe 
donc d’assurer un accompagnement et un soutien à l’installation des agriculteurs et des éleveurs qui 
nourriront la population dans les 50 années à venir.

C’est également un défi socio-technique, car la bifurcation agroécologique de nos systèmes de 
production est essentielle. Enfin c’est un enjeu de politique économique : les métiers agricoles sont 
attractifs dès lors qu’ils permettent de vivre dignement, et en bonne santé.

A cette fin, nous pensons nécessaire de créer un indicateur supplémentaire qui permettra de suivre 
l’évolution du nombre d’exploitations agricoles dans le pays. Il pourrait prendre la forme d’un taux 
de renouvellement calculé en rapportant le nombre d’installations annuelles au nombre total de 
fermes dans le pays.


